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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT DU 26 MARS 2012
À L’ACCORD DU 16 DÉCEMBRE 1994

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1250880M
IDCC : 43

Entre :

Le SEIT ;

La FFSCM ;

L’UFCC ;

Le SNCI ;

L’OSCI,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 13 « Droit individuel à la formation »

Le paragraphe : « Le droit individuel à la formation est transférable en cas de licenciement du 
salarié sauf pour faute grave ou lourde. Dans ce cas, le montant de l’allocation de formation cor-
respondant aux heures acquises au titre du DIF et n’ayant pas été utilisées est calculé sur la base 
du salaire net perçu par le salarié avant son départ de l’entreprise. Les sommes correspondant à ce 
montant doivent permettre de financer tout ou partie d’une action de bilan de compétences, de 
validation des acquis de l’expérience ou de formation, lorsqu’elle a été demandée par le salarié avant 
la fin du préavis. »

est supprimé et remplacé par :

« Le droit individuel à la formation est transférable en cas de licenciement dans les conditions 
prévues à l’article L. 6323-17 du code du travail. »
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Article 2

Force obligatoire de l’accord

Les accords d’entreprise, d’établissement ou de groupe ne peuvent déroger en tout ou partie aux 
dispositions du présent accord sauf clauses plus favorables aux salariés.

Article 3

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent accord conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

(Suivent les signatures.)
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